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Brochure n° 3002

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 2609. – ETAM

Brochure n° 3005-II

Convention collective nationale

IDCC : 1702. – TRAVAUX PUBLICS
(Tome II : Ouvriers)

Brochure n° 3005-III

Convention collective nationale

IDCC : 2614. – TRAVAUX PUBLICS
(Tome III : ETAM)

Brochure n° 3005-IV

Convention collective nationale

IDCC : 2409. – TRAVAUX PUBLICS
(Tome IV : Cadres)

Brochure n° 3258

Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597. – Ouvriers
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Brochure n° 3322

Convention collective nationale
et accord professionnel

BÂTIMENT

IDCC : 2420. – Cadres

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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AVENANT N° 1 DU 14 JANVIER 2014
RELATIF AU CRÉDIT D’HEURES ET À LA SAISINE DE LA COMMISSION

NOR : ASET1450530M

Entre :

La CAPEB ;

La FNTP ;

La fédération des SCOP du BTP ;

La FFB ;

La FFIE,

D’une part, et

La FNCB CFDT ;

La CFE-CGC BTP ;

La FG FO construction,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Crédit d’heures

L’alinéa 2 de l’article 3 de l’accord collectif national du 15 septembre 2010 relatif à la validation 
des accords conclus par les représentants élus au comité d’entreprise ou les délégués du personnel 
dans le bâtiment et les travaux publics est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Cette autorisation d’absence sera accordée au salarié dès lors qu’il justifiera d’un mandat de 
son organisation syndicale (le mandat étant une lettre d’accréditation pour la réunion, précisant 
l’objet, le lieu et l’heure). En vue de la préparation de ces réunions et de l’étude des dossiers soumis 
à la commission, un crédit supplémentaire lui sera accordé dans la limite de 16 heures par an. Les 
absences du salarié ayant la qualité de représentant du personnel ne seront pas imputées sur le crédit 
d’heures dont il dispose du fait de son ou ses mandats dans l’entreprise. »

Article 2

Saisine de la commission :
information préalable des organisations syndicales

Le premier tiret de l’alinéa 2 de l’article 4 de l’accord collectif national du 15 septembre 2010 
relatif à la validation des accords conclus par les représentants élus au comité d’entreprise ou les 
délégués du personnel dans le bâtiment et les travaux publics est abrogé et remplacé par les dispo-
sitions suivantes :

« –  une copie de l’information préalable prévue par l’article L. 2232-21 du code du travail, 
adressée par l’employeur par lettre recommandée à chacune des organisations syndicales 
représentatives des salariés de la branche sur sa décision d’engager des négociations collec-
tives accompagnée des avis de réception des lettres recommandées (la liste et l’adresse des 
organisations syndicales représentatives dans la branche sont indiquées en annexe au présent 
accord) ; ».

L’annexe à l’accord collectif national du 15 septembre 2010 relatif à la validation des accords 
conclus par les représentants élus au comité d’entreprise ou les délégués du personnel dans le bâti-
ment et les travaux publics est remplacée par l’annexe jointe au présent avenant.
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Le 4e alinéa de l’article 4 de l’accord collectif national du 15 septembre 2010 relatif à la validation 
des accords conclus par les représentants élus au comité d’entreprise ou les délégués du personnel 
dans le bâtiment et les travaux publics est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Dès que le dossier est complet, le secrétariat de la commission adresse, le plus rapidement 
possible, par courrier en deux exemplaires et messagerie électronique, à chacune des organisations 
membres préalablement à la date de la réunion de la commission au cours de laquelle la demande 
de validation sera examinée, une copie de l’ensemble de ces éléments. »

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er février 2014.

Article 4

Extension

Les parties signataires demanderont l’extension du présent avenant conformément aux disposi-
tions des articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Article 5

Adhésion

Toute organisation syndicale non signataire du présent avenant pourra y adhérer conformément 
à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Article 6

Dépôt

Le présent avenant sera déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du conseil 
des prud’hommes de Paris conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du 
code du travail.

Fait à Paris, le 14 janvier 2014.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Liste et adresses des organisations patronales du BTP

Mme la directrice aux affaires sociales, fédération française du bâtiment (FFB), 33, avenue Kléber, 
75016 Paris.

Mme la directrice des affaires sociales et de la formation, fédération nationale des travaux publics 
(FNTP), 3, rue de Berri, 75008 Paris.

M. le directeur des affaires juridiques et sociales, confédération de l’artisanat et des petites entre-
prises du bâtiment (CAPEB),  2, rue Béranger, 75140 Paris Cedex 03.

Mme la directrice des affaires sociales et de la formation, fédération des sociétés coopératives et 
participatives du bâtiment et des travaux publics (fédération des SCOP du BTP), 64 bis, rue de 
Monceau, 75008 Paris.

M. le délégué général, fédération française des entreprises de génie électrique et énergétique 
(FFIE), 5, rue Hamelin, 75116 Paris.
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ANNEXE II

Liste et adresses des organisations syndicales représentatives
des salariés du BTP

M. le secrétaire général, fédération nationale des salariés de la construction, bois, ameublement 
CGT, 263, rue de Paris, case 413, 93514 Montreuil Cedex.

M. le secrétaire général, fédération générale Force ouvrière construction (FG FO construction), 
170, avenue Parmentier, CS 20006, 75479 Paris Cedex 10.

M. le secrétaire général, fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT, 
47-49, rue Simon-Bolivar, 75950 Paris Cedex 19.

M. le président, fédération BATIMAT-TP CFTC, 251, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
75010 Paris.

M. le président, syndicat national des cadres, techniciens et agents de maîtrise et assimilés des 
industries du bâtiment et des travaux publics et des activités annexes et connexes CFE-CGC BTP, 
15, rue de Londres, 75009 Paris.
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